Document 1 :
Créer une association à 16 ans

Les mineurs de 16 ans peuvent constituer une association, mais n'ont pas le droit de l'administrer sans l'accord écrit des parents.
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Actualité législative de l'été 2011 : la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association est complétée par la loi sur la sécurisation des parcours professionnels !

En effet, un article 2 bis est inséré dans la loi du 1er juillet 1901 par l'article 45 de la loi pour le développement de l'alternance et la sécurisation des parcours professionnels, parue au Journal officiel du 29 juillet 2011 :

« Art. 2 bis. - Les mineurs de seize ans révolus peuvent librement constituer une association.
« Sous réserve d'un accord écrit préalable de leur représentant légal, ils peuvent accomplir tous les actes utiles à son administration, à l'exception des actes de disposition. » *
Source : www.lemonde.fr
* Définition de Acte de disposition : C’est un acte juridique qui entame ou engage un patrimoine, il en modifie la composition. Cet acte porte sur la transmission de droits pouvant avoir pour effet de diminuer la valeur du patrimoine.
Par exemple : la vente d’un immeuble, la conclusion d’un emprunt, la renonciation à une succession.

Document 2 :
Extraits du guide de l’URSSAF pour la création d’une association sportive 

La déclaration
La déclaration est établie en deux exemplaires sur papier libre par les personnes chargées de la direction ou de l’administration de l’association.

Elle doit mentionner obligatoirement le titre de l’association, l’objet, le siège de son ou ses établissements, les noms, profession, domicile et nationalité des personnes en charge de l’administration ou de la direction de l’association. La demande de déclaration doit être accompagnée d’un exemplaire des statuts et de la demande d’insertion au Journal Officiel. Un récépissé est délivré dans un délai de 5 jours à compter du dépôt de la déclaration.

Cette déclaration permet aux fondateurs d’institutionnaliser leur association en lui donnant tous les moyens légaux pour agir et réaliser le but qu’ils se sont fixés.

La rédaction des statuts

Pour que l’association fonctionne correctement, les membres de l’association veilleront à organiser clairement leur projet. Les statuts sont le meilleur moyen de poser les fondements et de définir le fonctionnement de l’association.

On y inscrit notamment :

- le titre exact et complet de l’association ;

- les buts de l’association ;

- l’adresse du siège social.

- les ressources de l’association

Si les statuts ne sont pas obligatoires, leur rédaction ne peut pas être évitée lorsque les fondateurs souhaitent que leur projet devienne personne morale à part entière, et donc une association déclarée.

Afin de lutter contre les pratiques para-commerciales, la loi fait obligation à toute association de mentionner au préalable dans ses statuts, l’exercice d’une activité économique.

L’agrément des services de l’Etat en charge du sport

L’association doit être agréée pour bénéficier de certaines dispositions (subvention, assiette forfaitaire…).

L’agrément est délivré par la Direction départementale de la cohésion sociale (DDCS) ou par la Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP).

Il est notamment fondé sur l’existence de dispositions statutaires garantissant le fonctionnement démocratique de l’association, la transparence de sa gestion, l’absence de toute discrimination et l’égal accès des femmes et des hommes à ses instances dirigeantes.

Les personnes qui exploitent un établissement d’activités physiques ou sportives sont également tenues de déclarer leurs activités auprès de ces mêmes services, conformément au code du sport. Cette déclaration doit être effectuée deux mois avant l’ouverture, en autant d’exemplaires qu’il y a d’établissements exploités par le déclarant.
L’assurance

L’association sportive doit souscrire un contrat en responsabilité civile et informer ses adhérents de leur intérêt à souscrire un contrat d’assurance par personne.

La sécurité

L’association sportive doit se conformer aux règlements d’hygiène, de sécurité et pouvoir justifier d’une présence de moyens de secours (trousse de premiers secours, téléphone à proximité, numéros d’urgence…).

L’affichage

L’association sportive doit afficher, en un lieu visible de tous, les documents suivants :

- copie des diplômes des éducateurs ;

- copie des cartes professionnelles des éducateurs rémunérés ;

- copie de l’accusé de réception de déclaration d’établissement d’activités physiques ou sportives (EAPS) ;

- attestation du contrat d’assurance en responsabilité civile, en cours de validité ;

- tableau d’organisation des secours avec numéro d’urgence ;

- textes fixant les garanties particulières d’hygiène, de sécurité et de technique propres à la discipline lorsqu’ils existent.

Document 3 : 
BEES (Brevet d’État d’éducateur sportif)

Pour exercer une activité d’enseignement, d’encadrement ou d’expertise dans une discipline sportive, le Brevet d’État d’Éducateur Sportif est un « passeport » indispensable. Il comporte 3 degrés, correspondant chacun à un niveau de qualification professionnelle : 

· BEES 1er degré : enseignement, organisation, gestion des activités physiques et sportives (homologué niveau IV)
· BEES 2e degré : perfectionnement technique, entraînement et formation de cadres (homologué niveau II)

· BEES 3e degré : expertise et recherche. 
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 Conditions d’accès : Le BEES est acces​si​ble à par​tir de 18 ans.

· Le BEES 1er degré (niveau bac professionnel) exige un bon niveau de pratique sportive dans la discipline choisie.
· Le BEES 2e degré (niveau licence), est accessible aux titulaires du BEES 1er degré depuis au moins deux ans.

· Le BEES 3e degré est accessible aux titulaires du BEES 2e degré depuis au moins 4 ans. Des conditions particulières sont prévues pour les sportifs de haut niveau. 
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 Métiers et employeurs : Le BEES vous per​met d’être sala​rié d’une asso​cia​tion, d’une entre​prise, d’une col​lec​ti​vité ter​ri​to​riale ou d’exer​cer comme tra​vailleur indé​pen​dant. Selon le degré acquis vous pou​vez :

· exercer la profession d’éducateur sportif ou de moniteur
· former des cadres sportifs dans une discipline sportive

· accéder aux postes d’entraîneur et de directeur technique. 
Source : http://www.sports.gouv.fr



Document 4 :

EXEMPLE DE STATUTS

Proposé aux associations déclarées par application de la

Loi du 1er juillet 1901 et du décret du 16 août 1901.

Cet exemple est à compléter et à adapter. Les commentaires en italiques constituent une aide à la rédaction ; 

ARTICLE PREMIER - NOM

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre : .................................... 

ARTICLE 2 - BUT OBJET

Cette association a pour objet ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
(Prévoir un objet assez large afin d'éviter une révision de statuts et lister les activités envisagées pour atteindre l’objet. Préciser éventuellement à cet article (sinon à l’article « ressources ») l’exercice d’activités économiques. En effet, une association dont l’objet ou les moyens d’action impliquent des activités économiques doit le mentionner expressément dans ses statuts (Code de commerce Article L442-7).)

ARTICLE 3 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé à...................................................................................................

Il pourra être transféré par simple décision du conseil d'administration ; 


Article 4 - DUREE 

La durée de l’association est illimitée.

ARTICLE 5 - COMPOSITION 

L'association se compose de : Membres actifs ou adhérents

ARTICLE 6 - ADMISSION 

Pour faire partie de l'association, il faut être agréé par le bureau, qui statue, lors de chacune de ses réunions, sur les demandes d'admission présentées. 


ARTICLE 7 - MEMBRES – COTISATIONS

Sont membres actifs ceux qui ont pris l'engagement de verser annuellement une somme de ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

ARTICLE 8. - RADIATIONS 
La qualité de membre se perd par :
a) La démission;
b) Le décès;
c) La radiation prononcée par le conseil d'administration pour non-paiement de la cotisation ou pour motif grave, l'intéressé ayant été invité à fournir des explications devant le bureau et/ou par écrit. 

ARTICLE 10. - RESSOURCES 

Les ressources de l'association comprennent :
1° Le montant des droits d'entrée et des cotisations;
2° Les subventions de l'Etat, des départements et des communes. Préciser la nature et la destination de chaque subvention.
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
3° Toutes les ressources autorisées par les lois et règlements en vigueur. » 

ARTICLE 11 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

L'assemblée générale ordinaire comprend tous les membres de l'association à quelque titre qu'ils soient. 
Elle se réunit chaque année au mois de………………………………….…………. (Date anniversaire de l’assemblée générale constitutive)
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Annexes


